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DDT 78 
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Approuvant le cahier des charges de cession de terrain du lot H de la ZAC « Les Hauts de 
Rangiport » à GARGENVILLE 

 
  
 
 



ARRETE

Approuvant le cahier des charges de cession de terrain 
du lot H de la ZAC « Les Hauts de Rangiport » à GARGENVILLE

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.311-1 et L. 311-6  ;

Vu le décret n° 2007.783 du 10 mai 2007, instituant l'opération d'intérêt national "Seine
Aval" et modifiant le code l'urbanisme ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 28 novembre 2011, portant création de la ZAC «Les Hauts de
Rangiport » à Gargenville ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  25  avril  2013,  approuvant  le  programme  des  équipements
publics de la ZAC « Les Hauts de Rangiport » ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015237-0008 du 25 août 2015 portant délégation de signature à
Monsieur Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Vu l'arrêté n°2016312-0005 du 7 novembre 2016 portant subdélégation de la signature de
Monsieur Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Considérant que la ZAC se situe sur le territoire de  l'opération d'intérêt national "Seine
Aval" et qu'ainsi l'approbation du cahier des charges de cession de terrain relève de la
compétence du Préfet,

Considérant la réalisation d’un projet immobilier à usage d’habitation par SNC Marignan
Résidences à Gargenville ;

ARRETE

Article 1 :  Est approuvé le cahier des charges de cession de terrain à SNC Marignan
Résidences, pour la réalisation d’un projet immobilier à usage d’habitation d'une surface
de plancher maximale de 4 000 m².

Article  2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture des Yvelines. 

Fait à Versailles, le 23 juin 2017
Pour le Préfet et par délégation

Le Directeur Départemental des Territoires

Signé

Bruno CINOTTI



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

arrêté n° 2017174-0007 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur Départemental des Territoi res 

 
Le 23 juin 2017  
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Approuvant le cahier des charges de cession de terrain du lot I bis de la ZAC « Les Hauts de 
Rangiport » à GARGENVILLE 

 
  
 
 



ARRETE

Approuvant le cahier des charges de cession de terrain 
du lot I bis de la ZAC « Les Hauts de Rangiport » à GARGENVILLE

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.311-1 et L. 311-6  ;

Vu le décret n° 2007.783 du 10 mai 2007, instituant l'opération d'intérêt national "Seine
Aval" et modifiant le code l'urbanisme ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 28 novembre 2011, portant création de la ZAC «Les Hauts de
Rangiport » à Gargenville ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  25  avril  2013,  approuvant  le  programme  des  équipements
publics de la ZAC « Les Hauts de Rangiport » ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015237-0008 du 25 août 2015 portant délégation de signature à
Monsieur Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Vu l'arrêté n°2016312-0005 du 7 novembre 2016 portant subdélégation de la signature de
Monsieur Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Considérant que la ZAC se situe sur le territoire de  l'opération d'intérêt national "Seine
Aval" et qu'ainsi l'approbation du cahier des charges de cession de terrain relève de la
compétence du Préfet,

Considérant la réalisation d’un projet immobilier à usage d’habitation et d’équipement par
SNC Marignan Résidences à Gargenville ;

ARRETE

Article 1 :  Est approuvé le cahier des charges de cession de terrain à SNC Marignan
Résidences, pour la réalisation d’un projet immobilier à usage d’habitation et d’équipement
d'une surface de plancher maximale de 2 360 m².

Article  2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture des Yvelines. 

Fait à Versailles, le 23 juin 2017
Pour le Préfet et par délégation

Le Directeur Départemental des Territoires

Signé

Bruno CINOTTI



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017184-0001 
 
 
 

signé par 
Bruno VAQUIER DE LA BAUME, Responsable du service des impôts des particuliers 

de Versailles Nord 
 

Le 3 juillet 2017  
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Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal du responsable du service 
des impôts des particuliers de Versailles Nord 
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Seine 
 

Le 27 septembre 2017  
 
 
 
 
 

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie 
 

 
 
 
 
 

arrêté interpréfectoral autorisant le prolongement du RER E de Nanterre (92) à Mantes la Jolie 
(78) 
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Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 28 juin 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté autorisant les contrôles d'identité, l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite 
de véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles 

au public 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017179-0003 
 
 
 

signé par 
Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 28 juin 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté autorisant les contrôles d'identité, l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite 
de véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles 

au public 
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signé par 
Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 28 juin 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté autorisant les contrôles d'identité, l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite 
de véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles 

au public 
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Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 
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Préfecture des Yvelines 
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Arrêté autorisant les contrôles d'identité, l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite 
de véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles 

au public 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017179-0006 
 
 
 

signé par 
Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 28 juin 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté autorisant les contrôles d'identité, l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite 
de véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles 

au public 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017178-0004 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 27 juin 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté modificatif portant renouvellement de la composition de la commission d’élus de la 
dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) 
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Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 
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Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant modification des compétences obligatoires de la communauté d’agglomération de 
Cergy-Pontoise 
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Emmanuelle PLANTIER-LEMARCHAND, Directrice de la ré glementation et des 

élections 
 

Le 21 juin 2017  
 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant habilitation de l'établissement " Gr oupe DOFI " sis sur la commune de Saint-
Germain-en-Laye dans le domaine funéraire 
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Emmanuelle PLANTIER-LEMARCHAND, Directrice de la ré glementation et des 

élections 
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Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire de l'établissement " CH. ODYSSEE ", 
marque commerciale " CH. ODYSSEE - Roc-Eclerc " sis sur la commune de Versailles 
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signé par 
Emmanuelle PLANTIER-LEMARCHAND, Directrice de la ré glementation et des 

élections 
 

Le 30 juin 2017  
 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant agrément de la SARSU " LA DEBROUILLE  " en qualité de domiciliataire 
d'entreprises 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017160-0007 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 9 juin 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d’installation d’un sys tème de vidéoprotection à  
l’établissement " LES JARDINS DU MESNIL" 78600 Le Mesnil Le Roi 
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signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 9 juin 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d’installation d’un sys tème de vidéoprotection à  
la GRANDE PHARMACIE DE POISSY 99 rue du général de Gaulle 78300 Poissy 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 99 rue 
du général de Gaulle 78300 Poissy présentée par Monsieur Arnaud LE DIABAT ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 09 septembre 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 
avril 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Arnaud LE DIABAT est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0278. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Prévention du trafic de 
stupéfiants. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à la  

GRANDE PHARMACIE DE POISSY 99 rue du général de Gau lle 78300 Poissy 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du pharmacien titulaire à l’adresse 
suivante : 
 
GRANDE PHARMACIE DE POISSY 
99 rue du général de Gaulle 
78300 Poissy 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Arnaud LE DIABAT, 99 rue 
du général de gaulle 78300 Poissy, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil 
des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 09/06/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017165-0006 
 
 
 

signé par 
Frédéric MAZURIER, DIRECTEUR 

 
Le 14 juin 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DG 

 
 

 
 
 
 

DECISION DIRECTORIALE PORTANT DELEGATION DE SIGNATU RE 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017173-0010 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur départemental des territoi res 

 
Le 22 juin 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale des Territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral N°SE_2017_000132 portant autorisation de destruction de sangliers à tir et à 
l’aide de cages-pièges sur le territoire de la réserve naturelle et de la base de loisirs de Saint-

Quentin-en-Yvelines 
 
 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité Forêt, Chasse Milieux Naturels

A R R E T E PREFECTORAL n° SE 2017 –000132
portant autorisation de destruction de sangliers à tir et à l’aide de cages-pièges

sur le territoire de la réserve naturelle et de la base de loisirs de Saint-Quentin-en-Yvelines

Le Préfet des Yvelines,

VU  le code de l’environnement, notamment son article L.427-6

VU l’arrêté du 19 Pluviôse an V,

VU le décret n°86-672 du 14 mars 1986 portant création de la réserve naturelle nationale de Saint-
Quentin-en-Yvelines, notamment son article 4,

VU le décret n°87-300 du 27 avril 1987 modifiant le décret n°88-672 du 14 mars 1986 portant
création de la réserve naturelle de Saint-Quentin-en-Yvelines,

VU l’arrêté préfectoral fixant la liste des animaux classés nuisibles dans le département des Yvelines
pour la période allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018,

VU l’arrêté préfectoral n°2016-0008 du 25 août 2015 accordantla délégation de signature à Monsieur
Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU la demande de Monsieur Jean-Luc OURGAUD, Président du syndicat de la base de loisirs de Saint-
Quentin-en-Yvelines du 23 mai 2017, après avis favorable ducomité consultatif de gestion de la
réserve naturelle de Saint-Quentin-en-Yvelines du 22 février 2017,

CONSIDERANT les dégâts causés par l’espèceSus scrofa dans la réserve naturelle de Saint-Quentin,
notamment sur les nichées d’oiseaux et la flore,

CONSIDERANT que ces animaux sont susceptibles de provoquer des accidents de la circulation et qu’ils
représentent donc un danger pour la sécurité des personnes et des biens notamment à proximité immédiate de
la base de loisirs de Saint-Quentin-en-Yvelines,

CONSIDERANT les intrusions de sangliers et les difficultés à limiter leur population par la non chasse sur
le territoire de la réserve naturelle,

CONSIDERANT  les dégâts causés par l’espèce Sus scrofa sur le périmètre de la base de loisirs,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 er : Monsieur DUFRESNE Laurent, garde technicien de la réserve naturelle de Saint-Quentin
en Yvelines commissionné, est autorisé à mettre en œuvre desopérations de destruction concernent la seule
espèceSus scrofa (sanglier), par tir à balles, de jour à l’approche ou à l’affût sur le territoire de la réserve
naturelle et sur le périmètre de la base de loisirs de Saint-Quentin en Yvelines, à compter de la date de
signature du présent arrêté jusqu’au 30 juin 2018 inclus.

Monsieur DUFRESNE Laurent est seul habilité à tirer. Le devenir des sangliers abattus relève de sa
responsabilité.
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ARTICLE 2 : Monsieur DUFRESNE Laurent, est autorisé en complément des opérations citées à l’article 1er

à utiliser des cages-pièges pour des opérations de capture de sangliers et de destruction sur le même
périmètre durant la même période.

Les animaux capturés devront être abattus sur place. Leur devenir relève de la responsabilité de Monsieur
DUFRESNE Laurent.

ARTICLE 3 : Monsieur DUFRESNE Laurent adressera à la direction départementale des territoires un
compte-rendu définitif dans les 48 heures suivant la fin des opérations.

ARTICLE 4 : Le directeur départemental des territoires est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié pour exécution à Monsieur DUFRESNE Laurent ainsi qu’au président du Syndicat mixte de la base
régionale de loisirs de Saint-Quentin-en-Yvelines, et transmis pour information au chef de la brigade mobile
d’intervention Île-de-France – Ouest de l’O.N.C.F.S, au commissariat de police de Trappes, aux maires de
Trappes et de Montigny-le-Bretonneux, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Versailles, le 22 juin 2017 

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires

signé

Bruno CINOTTI
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Arrêté n° 2017180-0002 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture 

 
Le 29 juin 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté fixant la liste des animaux classés nuisibles et les modalités de destruction des animaux 
classés nuisibles dans le département des Yvelines pour la période allant du 1er juillet 2017 au 

30 juin 2018. 
 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Forêt, Chasse et Milieux Naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SE-2017 - 000138

fixant la liste des animaux classés nuisibles et les modalités de destruction des animaux classés nuisibles dans le
département des Yvelines pour la période allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018

Le Préfet des Yvelines,

VU les articles L.427-8, L.427-8-1, L.427-9, R.427-6, R.427-8, R.427-13 à R.427-18, R.427-21 et R.427-25 du code
de l’environnement,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements,

VU le décret n° 2012-402 du 23 mars 2012 relatif aux espèces d’animaux classés nuisibles,

VU le décret n° 2012-619 du 3 mai 2012 relatif aux périodes d’ouverture générale de la chasse,

VU l’arrêté ministériel du 3 avril 2012 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement et
fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des animaux d’espèces susceptibles d’être classées nuisibles
par arrêté du préfet,

VU l’avis de la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage des Yvelines, dans sa formation
spécialisée « nuisibles » en date du 18 mai 2017,

VU la consultation du public du  19 mai 2017 au 08 juin 2017 inclus, conformément à la loi n° 2012-1460 du 27
décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de participation du public défini à l’article 7 de la Charte de
l’environnement et l’absence d’observation,

CONSIDERANT  la nécessité de prévenir les dommages importants causés par les sangliers aux activités agricoles,
forestières, aux autres formes de propriété et dans l’intérêt de la sécurité publique,

CONSIDERANT  l’intérêt de la sécurité publique vis-à-vis des infrastructures routières, fluviales et ferroviaires ainsi
que pour prévenir les dommages importants aux activités agricoles causés par la prolifération du lapin de garenne,

CONSIDERANT l’intérêt et la nécessité de prévenir les dommages importants aux activités agricoles causés par le
pigeon ramier, et qu’il n’existe pas de mesure alternative efficace durablement pour prévenir ces dégâts,

CONSIDERANT  la présence significative de toutes ces espèces dans le département des Yvelines traduite par les
résultats des différentes opérations de destruction des espèces concernées,

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires des Yvelines,

ARRÊTE :

Article 1er : Les espèces sanglier (Sus scrofa), lapin de garenne (Oryctolagus cuniculus) et pigeon ramier (Colomba
palumbus) sont classées nuisibles sur l’ensemble du département des Yvelines, pour la période allant du

1er juillet 2017 au 30 juin 2018

Article 2 : La destruction à tir (par armes à feu ou à l’arc), des espèces sanglier, lapin de garenne et pigeon ramier ne
peut être autorisée, après la fermeture de la chasse, que pendant les périodes, dans les lieux et selon les formalités
définies au tableau ci-après :
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Espèces
concernées

Périodes de
destruction

Formalités Lieux
Conditions spécifiques de

destruction

SANGLIER

de la clôture
générale

au
31 mars 2018

sur autorisation
préfectorale
individuelle

sur les parcelles à protéger et
à proximité, après examen du

bilan des réalisations de la
campagne de chasse et

vérification de la réalité des
dégâts sur cultures sensibles

destruction à l’approche, à l’affût ou
en battue.

LAPIN de
GARENNE

du 15 août
2017

à l’ouverture
générale

de la clôture
générale au

31 mars 2018

sur autorisation
préfectorale
individuelle

sur les cultures sensibles
à leur proximité

La capture par bourses et furets est
possible toute l’année et en tout lieu

sans autorisation.

PIGEON
RAMIER

(1) du 1er
juillet

au
31 juillet 2017

sur autorisation
préfectorale
individuelle

sur les cultures à protéger,
la destruction à tir ne peut
être pratiquée que dans les
cultures sur pied à protéger,

notamment de colza,
tournesol, pois, autres

protéagineux et les cultures
maraîchères

Les oiseaux ne peuvent être détruits
qu’à poste fixe matérialisé de main

d’homme (1, 2, 3, 4) ; situé au
milieu des parcelles à protéger, à
raison d’un poste pour 5 ha de

culture à protéger et d’un fusil par
poste. (1, 3, 4)

La destruction n’est autorisée que si
la parcelle est munie d’un dispositif

d’effarouchement (1, 3, 4)

(4) Prolongation sur autorisation
individuelle, dès lors qu’il n’existe

aucune autre solution satisfaisante et
que l’un au moins des intérêts

mentionnés à l’article R.427-6 est
menacé.

(2) du 21
février

au
28 février

2018

sans formalité en tout lieu

(3) du 1er mars
au 31 mars

2018
sans formalité

sur les cultures à protéger,
la destruction à tir ne peut
être pratiquée que dans les
cultures sur pied à protéger,

notamment de colza,
tournesol, pois, autres

protéagineux et les cultures
maraîchères

(4) du 01 avril
au

30 juin 2018

sur autorisation
préfectorale
individuelle

Le permis de chasser, visé et validé, est obligatoire pour toute opération de destruction à tir qui ne peut s’exercer
que de jour.  Le  jour  s’entend du  temps qui  commence une heure  avant  le  lever  du  soleil,  au chef-lieu  du
département, et finit une heure après son coucher.

Article 3 :  Conditions spécifiques de la destruction du pigeon ramier

L’usage d’installation située en lisière de parcelle et de bois est interdit (1, 3, 4).

Pour se rendre à l’installation fixe ou pour la quitter, même momentanément, le fusil doit être démonté ou placé
sous étui (1, 3, 4).

L’utilisation de chiens ou d’appelants de toute nature est formellement interdite, ainsi que la commercialisation des
oiseaux abattus qui ne pourront être transportés qu’au domicile de l’auteur de la destruction.

Afin d’assurer la sécurité publique, les tirs (dans la limite maximale de portée d’une cartouche à plombs soit
environ 320 mètres) effectués à partir des postes fixes, en direction des lieux de réunions publiques en général et
habitations  particulières  (y  compris  caravanes,  remises,  abris  de  jardins)  ainsi  qu’en  direction  des  routes  et
chemins publics ou en direction des voies ferrées, emprises ou enclos dépendant des chemins de fer ainsi que les
bâtiments et constructions dépendant des aéroports ne pourront être réalisés qu’au sol sur des oiseaux posés.

Le tir dans les nids ainsi que le piégeage sont interdits.
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Article 4 :  Modalité de demande d’autorisation individuelle de destruction

Les  demandes  individuelles  d’autorisation  de  destruction  à  tir  sont  adressées  par  le  détenteur  du  droit  de
destruction  (propriétaire,  possesseur  ou  fermier)  ou  son  délégué  mandaté  à  la  direction  départementale des
territoires  (DDT)  par  courrier  (accompagnée  d’une  enveloppe  timbrée  destinée  au  retour  de  l’autorisation
sollicitée) ou par mail à l’adresse : ddt-se-fcmn@yvelines.gouv.fr 

Elles doivent être établies sur les imprimés annexés au présent arrêté à retirer en mairie ou sur le site internet des
services  de  l’Etat  dans  le  département  des  Yvelines :  http://www.yvelines.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement-et-prevention-des-risques/Environnement/Chasse/Destruction-des-especes-classees-
nuisibles/Formulaires-de-destruction

En cas de délégation du droit de destruction, la partie basse, au verso de l’imprimé, devra être renseignée.

Cette demande sera transmise pour avis, en tant que de besoin, à la Fédération interdépartementale des chasseurs
d’Île-de-France (F.I.C.I.F) et au chef de la brigade mobile d’intervention Île-de-France-Ouest de l'ONCFS, ou au
lieutenant de louveterie du secteur.

La décision sera notifiée à l’intéressé, à la F.I.C.I.F. et au chef de la brigade mobile d’intervention Île-de-France –
Ouest de l'ONCFS.

Article 5 : Compte-rendu des destructions

Tout déclarant ou bénéficiaire d’une autorisation de destruction doit transmettre à la D.D.T. dans les 10 jours
suivant la période de destruction un compte rendu mentionnant le nombre d’animaux détruits. L’absence de retour
de bilan dans les délais sera prise en compte pour les demandes de destruction de la prochaine campagne.

Article 6 :  Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès du préfet
des Yvelines dans les deux mois suivant sa notification. L’absence de réponse au terme du délai de deux mois
vaut rejet implicite.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du Tribunal administratif de Versailles dans le délai
de deux mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires, le commandant du
groupement  de  gendarmerie  des  Yvelines,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  le  directeur
d’agence de l’Office National des Forêts, le chef de la brigade mobile d’intervention Île-de-France – Ouest de
l'O.N.C.F.S, les lieutenants de Louveterie, les agents ayant des pouvoirs de police en matière de chasse, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs et affiché dans toutes les communes par le soin des maires.

Versailles, le 29 juin 2017

Le préfet des Yvelines,
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général
signé :

Julien CHARLES
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Arrêté n° 2017173-0009 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur départemental  des territoires des Yvelines 

 
Le 22 juin 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation unique pluriannuelle de prélèvement d’eau pour l’irrigation agricole 
dans le secteur Beauce centrale – Yvelines. 

 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité Politique et Police de l'Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SE 2017- 000137
portant autorisation unique pluriannuelle de prélèvement d’eau pour l’irrigation

agricole dans le secteur Beauce centrale – Yvelines

Le Préfet des Yvelines,

VU le code civil,

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 211-1 à L 211-3, L. 212-1 à L. 212-
3 et L. 214-1 à L.214-3 ainsi que les articles R. 211-1 à R. 211-9, R. 211-66 à R. 211-74, R
211-111 à R 211-117, R 214-24, et R 214-31-1 à R 214-31-5,

VU le code général des collectivités territoriales 

VU le code général de la propriété des personnes publiques, 

VU le code de la santé publique,

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-
Bretagne, approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 18 novembre 2015, 

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin (SDAGE) de la
Seine et des cours d’eau côtiers normands, approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le
1er décembre 2015,

VU l’arrêté inter-préfectoral du 11 juin 2013, approuvant le schéma d’aménagement et de
gestion des eaux (SAGE) de la nappe de Beauce et des milieux aquatiques associés,

VU l'arrêté préfectoral du 10 mai 2004 fixant dans le département des Yvelines la liste des
communes incluses dans une zone de répartition des eaux,

VU l’arrêté du préfet de la région Île-de-France n° 2016-10-14-001 relatif à la mise à jour des
zones de répartition des eaux du bassin Seine-Normandie,

VU l’arrêté préfectoral n° SE 2012 000166, du 26 décembre 2012 relatif à la délimitation
d’un  périmètre  de  gestion  collective  des  prélèvements  d’eau  pour  l’irrigation  dans  le
périmètre de gestion « Beauce centrale – secteur Yvelines » et à la désignation de l'association
« Organisme unique de gestion de l'irrigation en Île-de-France » comme l’organisme unique
sur ce périmètre de gestion dans le département des Yvelines,

VU l’arrêté préfectoral du 13 avril 2015 préconisant des mesures coordonnées de gestion de
l’eau sur le réseau hydrographique du bassin Seine-Normandie en période de sécheresse et
définissant des seuils sur certaines rivières du bassin entraînant des mesures coordonnées de
limitation provisoire des usages de l’eau et de surveillance sur ces rivières et  leur  nappe
d’accompagnement,
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VU la  demande  en  date  du  29  juillet  2016,  déposée  au  titre  du  L.  214-1  du  code  de
l’environnement par laquelle l’organisme unique de gestion de l’irrigation en Île-de-France,
désigné  comme  organisme  unique,  sollicite  une  autorisation  unique  pluriannuelle  de
prélèvement  d’eau  pour  l’irrigation  agricole  sur  le périmètre  « Beauce  centrale  –  secteur
Yvelines »,

VU le projet de plan de répartition entre préleveurs irrigants figurant en annexe du dossier de
demande d’autorisation unique pluriannuelle,

VU l’enquête publique menée du 26 janvier 2017 au 4 mars 2017, conformément à l’arrêté
préfectoral n° 16-115, du 20 décembre 2016,

VU les conclusions et l’avis favorable de la CLE du SAGE « Nappe de Beauce », en date du 6
décembre 2016,

VU les conclusions et  l’avis favorable de la CLE du SAGE « Orge-Yvette »,  en date du 8
décembre 2016,

VU les conclusions et l’avis favorable du commissaire enquêteur en date du 22 mars 2017,

VU l’avis  du  conseil  départemental  de  l’environnement et  des  risques  sanitaires  et
technologiques (CODERST) réuni le 16 mai 2017,

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté reçu le 9 juin 2017,

VU  l’arrêté préfectoral n°2015 237 0008 du 25 août 2015 portant délégation de signature à
Monsieur Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

CONSIDÉRANT  l’intérêt pour une gestion équilibrée de la ressource en eau que représente la
mission  d’un  organisme  unique  chargé  de  la  gestion  collective  des  prélèvements  pour
l’irrigation,

CONSIDÉRANT  que l’autorisation unique pluriannuelle s’applique à tous les prélèvements
d’eau dans le milieu destinés à l’irrigation à des fins agricoles,

CONSIDÉRANT  qu’en l’application de l’article R. 214-31-2, l’autorisation unique se substitue
à toutes les autorisations et déclarations de prélèvements d’eau pour l’irrigation existantes au
sein du périmètre de gestion collective quelle que soit la ressource utilisée (eaux souterraines,
eaux superficielles, retenues) et quelle que soit la période de l’année,

CONSIDÉRANT  que l’autorisation unique pluriannuelle de prélèvement ne concerne que le
seul acte de prélèvement et non l’existence de l’ouvrage de prélèvement,

CONSIDÉRANT  que les prescriptions du présent  arrêté contribuent  à garantir  une gestion
globale et équilibrée de la ressource en eau,

CONSIDÉRANT  que le projet  est  compatible avec les dispositions des  SDAGEs « Seine-
Normandie » et « Loire-Bretagne »,

CONSIDÉRANT  que le projet  est  compatible avec les dispositions du SAGE « Nappe de
Beauce et milieux aquatiques associés »,
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A R R Ê T E

Titre I – Objet de l’autorisation unique pluriannue lle

Article 1 – Bénéficiaire de l’autorisation unique pluriannuelle

L’association  « organisme  unique  de  gestion  de  l’irrigation  en  Île-de-France »  (OUGC),
représentée par son président, est bénéficiaire de la présente autorisation unique pluriannuelle de
prélèvement prévue aux articles R. 214-31-1 à R. 214-31-5 du code de l’environnement, sous
réserve des prescriptions définies par le présent arrêté.

Article 2 – Périmètre de l’autorisation
L’autorisation unique pluriannuelle concerne tous les prélèvements d’irrigation à usage agricole
situés dans le périmètre du secteur yvelinois du bassin de la Beauce centrale, quelle que soit la
période de l’année et la ressource utilisée, à l’exception des prélèvements à usage domestique
définis à l’article R. 214-5 du code de l’environnement.

Article 3 – Rubriques de la nomenclature loi sur l’eau

Les rubriques de la nomenclature annexée à l’article  R. 214-1 du code de l’environnement
concernées sont les suivantes :

Rubriques Intitulé Régime

1.1.2.0 Prélèvements  permanents  ou  temporaires issus  d’un  forage,  puits  ou
ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l’exclusion de nappes
d’accompagnement de cours d’eau, par pompage, drainage, dérivation
ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m³/an (A)
2° Supérieur à 10 000 m³/an mais inférieur à 200 000 m³/an (D).

Autorisation

1.2.1.0 À l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention avec
l’attributaire du débit affecté, prévu par l’article L. 214-9, prélèvements
et  installations et ouvrages permettant  le prélèvement,  y compris par
dérivation, dans un cours d’eau, dans sa nappe d’accompagnement ou
dans un plan d’eau ou canal alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe :
1° D’une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m³/h ou à
5 % du débit du cours d’eau ou, à défaut, du débit global d’alimentation
du canal ou du plan d’eau (A) ;

2° D’une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000 m³/h ou
entre 2 et 5 % du débit du cours d’eau ou, à défaut, du débit  global
d’alimentation du canal ou du plan d’eau (D).

Autorisation

1.3.1.0 À l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention avec
l’attributaire  du  débit  affecté  prévu par  l’article L.  214-9,  ouvrages,
installations, travaux permettant  un prélèvement total  d’eau dans une
zone où des mesures permanentes de répartition quantitatives instituées,
notamment au titre de l’article L. 211-2, ont prévu l’abaissement des
seuils :
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m³/h (A) ;

2° Dans les autres cas (D).

Autorisation
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Article 4 – Volumes prélevables autorisés dans les eaux souterraines

L’organisme unique de gestion collective se voit attribuer les volumes maximaux suivants pour
les prélèvements réalisés dans la nappe de Beauce et ses milieux aquatiques associés.

Secteur de gestion Beauce centrale

Volume maximum prélevable *
Yvelines : 4,8 millions de mètres cubes

Seuils de gestion S1 : 113,63 m NGF
S2 : 112,63 m NGF
S3 : 110,75 m NGF

Coefficients d’attribution Supérieur à S1 : 1
S2 : 0,63
S3 : 0,15

Entre S1 et S2 puis S2 et S3 : variation linéaire du coefficient

* Le volume annuel prélevable pour l’irrigation est défini chaque année en fonction du niveau
de la nappe à la sortie de l’hiver. Pour apprécier le niveau de la nappe en sortie d’hiver, le niveau
de l’indicateur utilisé est l’estimation du niveau au 1er avril obtenue par prolongement depuis le
1er mars de la variation de niveau observée au cours des 31 jours précédents. Le niveau retenu
pour le 1er mars et le niveau retenu 31 jours plus tôt sont les valeurs moyennes calculées sur trois
jours consécutifs centrés sur ces deux dates.

La comparaison de ce niveau estimé à des seuils de gestion permet de déterminer le coefficient
d’attribution de l’année pour chaque secteur géographique.

Les valeurs des coefficients d’attribution sont arrêtées par la commission locale de l’eau du
SAGE « Nappe de Beauce et  milieux  aquatiques  associés »,  à  l’occasion  d’une réunion  en
séance plénière, qui se tient au cours de la première quinzaine du mois de mars de l’année de
gestion concernée.

Article 5 – Période de prélèvement

La période de prélèvement s’étend du 1er janvier au 31 décembre de l’année n.

Article 6 – Durée de l’autorisation

L’autorisation unique pluriannuelle est  accordée pour une  durée de 15 ans à  compter  de la
signature du présent arrêté.

L’autorisation unique pluriannuelle est  accordée à titre personnel, précaire et révocable sans
indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.

Article 7 – Substitution des autorisations de prélèvement existantes préalablement

Conformément à l’article R. 214-31-2 du code de l’environnement, la présente autorisation se
substitue  à  toutes  les  autorisations  et  déclarations  de  prélèvements  existantes  destinées  à
l’irrigation agricole,  quelle que soit  la ressource utilisée, y compris aux autorisations issues
d’une législation antérieure au 4 janvier 1992 et aux droits fondés en titre ou assimilés.
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Article 8 – Conditions de renouvellement de l’autorisation

Si le pétitionnaire souhaite obtenir le renouvellement de son autorisation, il doit adresser au
préfet des Yvelines une demande dans les conditions de forme et de contenu définies à l’article
R. 181-49 du code de l’environnement, au moins deux ans avant l’expiration de la présente
autorisation. 

Si le pétitionnaire ne souhaite pas obtenir le renouvellement de son autorisation, il en informe le
préfet dans les mêmes délais.

Titre II – Plan de répartition des prélèvements par ressource

Article 9 – Plan de répartition

9.1 Élaboration du plan de répartition :

L’organisme unique de gestion collective répartit annuellement les volumes annuels maximaux
prélevables fixés à l’article 4, conformément aux modalités définies par les articles R. 214-31-1
et R. 214-31-3 du code de l’environnement, selon :

• les besoins exprimés par les irrigants,

• la sensibilité, spatiale et temporelle des milieux et des usages, mise en évidence dans son
dossier d’étude d’incidences,

• les règles de répartition individuelle développées ci-après.

Conformément  à  l’article  R.  214-31-3  du  code  de  l’environnement,  le  plan  de  répartition
proposé comprend a minima :

• les informations prévues à l’article R. 214-45 du code de l’environnement, à savoir : nom,
prénom et domicile de l’irrigant et s’il s’agit d’une personne morale : sa dénomination ou raison
sociale, forme juridique, numéro de SIRET et adresse du siège social ;

• ainsi que les informations suivantes :

◦ localisation précise du ou des points de prélèvements,

◦ type d’ouvrage,

◦ ressource concernée (secteur de gestion pour les eaux souterraines, cours d’eau),

◦ débit d’exploitation (débit de la pompe, débit horaire, débit max.),

◦ période de prélèvement (étiage, hors étiage),

• et pour chaque point de prélèvement ou pour l’ensemble des points, si localisés sur le même
secteur de gestion :

◦ volume de référence,

◦ volume demandé lors de l’appel à besoin en eau à l’attention des irrigants de son secteur,
organisé selon les modalités définies à l’article R. 214-31-1,

◦ volume d’attribution proposé par l’organisme unique,

• l’appartenance  à  d’autres  périmètres  d’organismes  uniques  de  gestion  collective  sera
mentionnée.

Le format informatique des fichiers transmis doit être exploitable par le service de la direction
départementale des territoires et compatible avec les applications nationales en vigueur. Chaque
point et ouvrage doit pouvoir être identifié par un numéro unique.
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Les modalités de mise à disposition des données et les formats d’échange feront l’objet d’une
convention spécifique entre les services de l’État et l’organisme unique.

9.2 Volume de référence par irrigant :

Pour  les  eaux  souterraines,  le  calcul  du  volume  individuel  est  établi  sur  les  volumes  de
références de 1999, après un ajustement de moins 20 % fixé dans le SAGE Nappe de Beauce.

Calcul du volume pour un irrigant     :

Vréférence = 662 x (Céréales à paille et Cultures d’hiver) + 1 583 x Cultures spéciales +
3 000 x maraîchage*

Seules les surfaces situées dans le périmètre de l’OUGC ou les communes limitrophes sont
prises en compte.

Liste des cultures spéciales :

• Maïs

• Betterave

• Pommes de terre

• Luzerne

• Plantes médicinales et aromatiques

* : la surface de maraîchage ne prend pas en compte les légumes de plein champ.

9.3 Cas des nouveaux irrigants, reprise partielle d’exploitation ou reprise totale d’exploitation :

Lorsqu’un nouvel irrigant arrive dans le périmètre de l’OUGC, son volume est calculé sur les
mêmes références qu’un irrigant actuel. Il en est de même pour un changement de la structure de
l’exploitation de l’irrigant (rachats, cessions, transmissions, installations) ou dans le cas d’un
contrôle de vérification du volume de référence.

Le volume de référence est calculé à partir de la moyenne des 3 dernières déclarations PAC ou
du prévisionnel d’installation.

9.4 Calcul pour le cas des groupements collectifs :

Pour le cas des groupements collectifs  et  associations (coopérative d’utilisation de matériel
agricole, associations syndicales autorisées …), la demande d’eau d’irrigation est à faire par
l’exploitant  lui-même. Il  fait  chaque année sa demande d’allocation auprès de l’OUGC qui
notifie dans le plan de répartition son volume autorisé. En fin de campagne, la CUMA pourra
déclarer les volumes consommés par ses adhérents à chaque point de forage.

9.5 Cas des irrigants limitrophes :

Un irrigant peut avoir un (ou des) forage(s) et/ou son siège d’exploitation, dans des secteurs de 
gestion différents et relevant d’organismes uniques différents. Dans ce cas, il est alors appelé 
« irrigant limitrophe ». L’attribution des volumes individuels pour les irrigants ayant désormais 
lieu au point de prélèvement, le volume de référence doit être recalculé par point de 
prélèvement, dans les conditions prévues dans le projet de plan de répartition.
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9.6 Calendrier :

Le plan de répartition détaillant les propositions d’attributions de volume à chaque irrigant pour
l’année n est soumis au préfet des Yvelines au plus tard le 31 décembre de l’année n-1.

Article 10 – Validation et communication du plan de répartition

Conformément aux modalités définies par l’article R. 214-31-3 du code de l’environnement,
l’homologation du plan par le préfet intervient dans les trois mois de sa réception en préfecture
et est soumis pour avis au CODERST.

En  cas  d’homologation  du  plan,  le  préfet  notifie  individuellement  aux  irrigants  le(s)
prélèvement(s)  d’eau  autorisé(s)  pour  l’année,  ainsi  que  les  conditions  de  prélèvements
particulières à respecter, notamment les débits et les volumes autorisés, dans le mois suivant.

Les prélèvements autorisés sont basés sur les propositions d’attributions faites par l’organisme
unique pour chaque irrigant, auxquelles sont appliquées le coefficient d’attribution de l’année
pour chaque secteur géographique, conformément à l’article 4 du présent arrêté.

Le préfet des Yvelines transmet le plan annuel de répartition homologué à l’OUGC, il en adresse
également pour  information une copie à la Présidente de la commission locale de l’eau du
SAGE « Nappe de Beauce et milieux aquatiques associés ».

Le plan de répartition est mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture des
Yvelines, pendant au moins six mois.

Article 11 – Modification du plan de répartition

Conformément à l’article R214-31-3, l’organisme unique de gestion collective peut demander
au préfet de modifier le plan annuel de répartition, jusqu’au 15 juin pour intégrer un (ou des)
nouveaux irrigants, un nouveau prélèvement ou procéder à des modifications de volume de
référence  suite  à  des  évolutions  de  l’exploitation. Les  modifications  du  plan  annuel  de
répartition doivent toutefois être compatibles avec les critères de répartition définis à l’article 9.

La demande doit a minima comprendre :

– les éléments fixés à l’article 9 du présent arrêté, et tout particulièrement le débit d’exploitation
ainsi que le volume de référence calculé ;

– ainsi  que les  éléments  justifiant  le  calcul  du volume de  référence (surfaces  irriguées  par
communes, SAU par commune, assolements prévisionnels sur 3 ans).

La procédure de modification est menée selon les modalités définies par l’article R. 181-46 du
code de l’environnement.
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Titre III – Prescriptions particulières relatives à l’autorisation pluriannuelle

Article 12 – Mesures pour limiter les incidences sur la ressource en eau

Les mesures d’évitement, de réduction et de suivi des incidences mises en place par l’organisme
unique sur le périmètre « Beauce centrale – secteur Yvelines » (cf carte en annexe 1) sont les
suivantes :

12.1 Gestion des volumes

Si le volume demandé par l’irrigant à l’occasion de l’appel à besoins est inférieur au volume
calculé par l’organisme unique, alors le volume d’attribution proposé par l’organisme unique
sera égal au volume demandé.

12.2 Participation à la gestion de crise

En période de sécheresse hydrologique affectant les débits des cours d’eau exutoires de la nappe
de Beauce, le préfet peut restreindre les prélèvements en cours de campagne d’irrigation. La
nature et les modalités de mise en œuvre de ces mesures coordonnées de restriction provisoire
des prélèvements et des usages de l’eau sont fixées par arrêté cadre annuel.

12.3 Suivi et conseils aux irrigants

L’organisme unique appuiera la  chambre d’agriculture  dans ses actions d’information et  de
conseil  auprès  des  irrigants,  notamment  sur  l’amélioration  de  l’efficience  des  pratiques
d’irrigations et sur l’adaptation des assolements aux enjeux locaux.

Article 13 – Cas des nouveaux forages

Dès lors  qu’un irrigant  souhaite créer  un nouvel  ouvrage de prélèvement,  il  convient  qu’il
dépose auprès des services de l’État un dossier de déclaration au titre de la rubrique 1.1.1.0 de la
nomenclature annexée à l’article R214-1 du code de l’environnement.

Conformément à l’article R. 211-112, l’organisme unique sera saisi pour avis sur tout projet de
création d’un ouvrage de prélèvement dans le périmètre ; en l’absence d’avis émis dans le délai

d’un mois à compter de la date de sa saisine, l’organisme unique est réputé avoir donné un avis
favorable.

Dans les deux mois suivants les travaux, l’irrigant transmet aux services de l’État l’ensemble des
éléments mentionnés à l’article 10 de l’arrêté du 11 septembre 2003 « portant application du
décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage,
forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles
L.  214-1  à  L.  214-3  du  code  de  l’environnement  et  relevant  de la  rubrique  1.1.1.0  de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié », et plus particulièrement,
le  résultat  des  pompages  d’essais,  leur  interprétation  et  l’évaluation  de  l’incidence  de  ces
pompages sur la ressource en eau souterraine et sur les ouvrages voisins suivis, conformément à
l’article 9 de l’arrêté ministériel susvisé.
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Après instruction du dossier, les services de l’État peuvent, le cas échéant fixer des prescriptions
spécifiques d’exploitation, voire s’opposer au projet. L’organisme unique est tenu informé des
suites administratives données à la demande d’ouvrage.

Dès lors que l’ouvrage est régulier, l’irrigant peut solliciter un volume pour ce nouvel ouvrage
auprès  de  l’organisme unique  conformément  aux  modalités  fixées  par  ce  dernier  dans  son
règlement intérieur. L’organisme unique modifie alors son plan de répartition pour intégrer ce
nouveau point de prélèvement, dans les conditions prévues à l’article 11.

Titre IV – Dispositions générales

Article 14 – Rapport annuel

L’organisme unique de gestion collective transmet  avant  le  31 janvier  de chaque année un
rapport annuel au Préfet, avec copie à la direction départementale des territoires. Il est composé
des pièces listées à l’article  R.  211-112 alinéa 4 du code de l’environnement  et  comprend
notamment :

a) les délibérations de l’organisme unique de l’année écoulée ;

b) le règlement intérieur de l’organisme unique ou ses modifications intervenues dans l’année ;

c) un comparatif pour chaque irrigant entre les besoins de prélèvements exprimés, le volume
alloué et le volume prélevé, à chaque point de prélèvement ;

d) l’examen des contestations formées contre les décisions de l’organisme unique ;

e) les incidents rencontrés ayant pu porter atteinte à la ressource en eau et les mesures mises en
œuvre pour y remédier.

Article 15 – Rappel des droits et obligations

Tout point de prélèvement porté dans le plan de répartition de l’organisme unique doit  être
conforme  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  11  septembre  2003  et  doit  disposer  d’un  moyen
approprié de mesure ou d’évaluation des volumes prélevés. Lorsque ce prélèvement d’eau est
réalisé par pompage, la mesure est effectuée au moyen d’un compteur d’eau.

Il  est attendu de chaque irrigant qu’il relève le (ou les) index du (des) compteur(s) dans les
règles et conditions définies par l’organisme unique.

À l’exclusion des droits fondés en titre ou assimilés relatifs à l’irrigation agricole, les droits des
tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 16 – Contrôle et sanctions en cas de non-respect des prescriptions

Le non-respect des clauses du présent arrêté fera l’objet de suites administratives, en application
des articles L. 171-8 et suivants du code de l’environnement, indépendamment des poursuites
pénales qui peuvent être exercées.

L’organisme unique, et ses irrigants,  doivent  se conformer à la réglementation relative à la
police de l’eau. Ils sont soumis aux contrôles et sanctions prévues au chapitre VI du titre Ier du
livre II de la partie législative du code de l’environnement.
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L’administration est en effet susceptible de procéder à tout type de vérifications pour s’assurer
de la bonne application du présent arrêté d’autorisation unique pluriannuelle de prélèvement en
eau d’irrigation et du plan de répartition : transmission des index de consommation, respect des
volumes attribués, présence de compteur, conformités des ouvrages, etc.

Il  ne doit pas être mis obstacle ou entrave à l’exercice des missions de contrôle confiées aux
agents assermentés mentionnés à l’article L. 172-1 du code de l’environnement sous peine de
poursuites judiciaires prévues à l’article L. 173-4.

Article 17 – Publication et information des tiers

La présente autorisation sera publiée au recueil  des actes administratifs de la préfecture des
Yvelines, ainsi que sur son site internet pendant un an au moins.

Un avis  au  public  faisant  connaître  les  termes de la  présente  autorisation  sera publié  à  la
diligence du préfet des Yvelines, aux frais de l’organisme unique, dans deux journaux locaux ou
régionaux.

Un extrait de la présente autorisation énumérant les principales prescriptions sera affichée dans
les mairies concernées pendant un mois au moins.

Un  dossier  sur  l’opération  autorisée  sera  mis  à  disposition  du  public,  à  la  direction
départementale des territoires des Yvelines, pendant deux mois à compter de la publication du
présent arrêté.

Article 18 – Voies et délais de recours

Tout  recours  à  l’encontre  de  la  présente  décision  pourra  être  porté  devant  le  tribunal
administratif de Versailles dans un délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même
délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision. Dans ce cas, le recours
contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé
pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte rejet de cette demande).

Article 19 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, les maires des communes concernées (cf.
annexe 1),  le  directeur  départemental  des  Territoires  des  Yvelines,  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement du Centre-Val de Loire, le directeur régional
et  interdépartemental  de  l’environnement  et  de  l’énergie  d’Île-de-France,  le  service
départemental de l’agence française pour la biodiversité des Yvelines, sont chargés chacun en ce
qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à l’organisme unique de
gestion collective. Une copie de l’arrêté est adressée à la présidente de la commission locale de
l’eau du SAGE « Nappe de Beauce et milieux aquatiques associés », à l’agence de l’eau Loire-
Bretagne et à l’agence de l’eau Seine-Normandie.

                                                    Fait à Versailles, le 22 juin 2017

                                                    Le directeur départemental

                                 des territoires des Yvelines

                                                                  signé :

                                                        Bruno CINOTTI
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Annexe 1 : Liste des communes du périmètre de gestion « Beauce centrale » dans le
département des Yvelines

INSEE COMMUNE TERRITOIRE

78003 ABLIS
78009 ALLAINVILLE
78071 BOINVILLE-LE-GAILLARD
78209 EMANCE
78349 LONGVILLIERS Rive droite de la Rémarde
78464 ORCEMONT
78470 ORPHIN
78472 ORSONVILLE
78478 PARAY-DOUAVILLE
78499 PONTHEVRARD
78506 PRUNAY-EN-YVELINES
78537 SAINT-ARNOULT-EN-YVELINES Rive droite de la Rémarde
78564 SAINT-MARTIN-DE-BRETHENCOURT
78569 SAINTE-MESME
78601 SONCHAMP
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PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires
Service de l'Environnement

Unité Forêt, Chasse Milieux Naturels

A R R E T E PREFECTORAL n° SE 2017 – 000133 modificatif
portant autorisation de stérilisation des œufs et de destruction à tir des bernaches du Canada 

sur le territoire de la réserve naturelle et de la base de loisirs de Saint-Quentin-en-Yvelines

Le Préfet des Yvelines,

VU  le code de l’environnement, notamment son article L.427-6

VU l’arrêté du 19 Pluviôse an V,

VU le décret n°86-672 du 14 mars 1986 portant création de la réserve naturelle nationale de Saint-Quentin-en-
Yvelines, notamment son article 4,

VU le décret n°87-300 du 27 avril 1987 modifiant le décret n°88-672 du 14 mars 1986 portant création de
la réserve naturelle de Saint-Quentin-en-Yvelines,

VU l’arrêté ministériel du 2 septembre 2016 relatif au contrôle par la chasse des populations de certaines
espèces non indigènes et fixant, en application de l’article R.427-6 du code de l’environnement, la liste,
les périodes et les modalités de destruction des espèces nonindigènes d’animaux classés nuisibles sur
l’ensemble du territoire métropolitain,

VU l’arrêté préfectoral n°2016-0008 du 25 août 2015 accordantla délégation de signature à Monsieur
Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU l’arrêté préféctoral n°2017-000126 du 9 juin 2017, portantautorisation de stérilisation des œufs et de
destruction à tir des bernaches du Canada sur le territoire de la réserve naturelle et de la base de loisirs de
Saint-Quentin-en-Yvelines

ARRÊTE :

ARTICLE 1 er : La période de destruction autorisée jusqu’au 30 juin 2017 à l’arrêté du 9 juin 2017 susvisé est
prolongée jusqu’au 30 juin 2018.

ARTICLE 2 :  Les autres articles de l’arrêté n° 2017-000126 du 9 juin 2017 restent inchangés.

ARTICLE 3 : Le directeur départemental des territoires est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié pour exécution à Monsieur DUFRESNE Laurent ainsi qu’au président du Syndicat mixte de la base
régionale de loisirs de Saint-Quentin-en-Yvelines, et transmis pour information au chef de la brigade mobile
d’intervention Île-de-France – Ouest de l’O.N.C.F.S, au commissariat de police de Trappes, aux maires de Trappes
et de Montigny-le-Bretonneux, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Versailles, le 22 juin 2017 

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires

signé

                                                                                      Bruno CINOTTI

Direction départementale des territoires – 35, Rue de Noailles  BP 1115 - 78011 Versailles Cedex 
Tél : 01.30.84.30.00 -     www.yvelines.gouv.fr


